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RÉSUMÉ

Dans sa déclaration de politique régionale du 25 juillet 2017, le Gouvernement wallon 
a annoncé sa disposition à amorcer le transfert de l’exercice de certaines compétences 
régionales, entre autres celle du logement. 

Dans sa déclaration de politique communautaire du 16 septembre 2014, le Gouverne-
ment de la Communauté germanophone avait quant à lui souligné sa volonté de parvenir 
au transfert de l’exercice de la compétence du logement.

Le présent projet de décret prévoit sur base de l’article 139 de la Constitution, le trans-
fert à la Communauté germanophone l’exercice des compétences régionales en matière 
de logement au 1er janvier 2020. 

Le projet prévoit, ce faisant, le transfert de biens immobiliers - sous forme de terrains - 
de la Société wallonne du Logement (SWL), tout comme le transfert par la Wallonie des 
moyens budgétaires nécessaires à l’exercice de la compétence par la Communauté ger-
manophone. Aucun transfert de personnel n’est prévu.
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L’article 139 de la Constitution prévoit que le Gouver-
nement wallon et le Gouvernement de la Communauté 
germanophone peuvent proposer à leurs parlements 
respectifs de transférer l’exercice, sur le territoire de la 
région de langue allemande, d’une ou plusieurs compé-
tences régionales. Ainsi, le Gouvernement wallon a, ces 
dernières années, transféré l’exercice de plusieurs com-
pétences à la Communauté germanophone (protection 
du patrimoine, emploi, pouvoirs locaux, tourisme).

Dans sa déclaration de politique régionale du 25 juil-
let 2017, le Gouvernement wallon a annoncé sa dispo-
sition à amorcer le transfert de l’exercice de certaines 
compétences régionales, entre autres celle du logement. 
Dans sa déclaration de politique communautaire du 16 
septembre 2014, le Gouvernement de la Communauté 
germanophone avait quant à lui souligné sa volonté de 

parvenir au transfert de l’exercice de la compétence du 
logement. Ce transfert permet en effet à la Communauté 
germanophone de mieux coordonner sa politique sociale 
et celle du logement et de mettre en œuvre des actions 
d’un seul tenant.

Le présent projet de décret transfère à la Communauté 
germanophone l’exercice des compétences en matière 
de logement sur base de l’article 139 de la Constitution.

Le projet prévoit, à côté du transfert de l’exercice de 
la compétence, le transfert de biens immobiliers - sous 
forme de terrains - de la Société wallonne du Loge-
ment (SWL), tout comme le transfert par la Wallonie 
des moyens budgétaires nécessaires à l’exercice de la 
compétence par la Communauté germanophone. Un 
transfert de personnel n’est pas prévu. Les moyens bud-
gétaires transférés concernent le logement au sens strict.

EXPOSÉ DES MOTIFS

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article transfère sur base de l’article 139 de la 
Constitution l’exercice de la compétence logement de 
la Région wallonne à la Communauté germanophone.

L’article 6, §1er, IV, de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles auquel il est fait référence 
dispose :

« IV. En ce qui concerne le logement :

1° le logement et la police des habitations qui consti-
tuent un danger pour la propreté et la salubrité publiques;

2° les règles spécifiques concernant la location des 
biens ou de parties de biens destinés à l’habitation. »

Ceci veut dire que logement s’entend au sens le plus 
large du terme. La base légale transférée actuellement en 
vigueur est le Code wallon du Logement et de l’Habitat 
durable, ainsi que tous décrets et arrêtés y afférents. 

D’une part, il s’agit du logement privé dont :

– �le bail d’habitation, tel que régit par le décret du 15 
mars 2018 relatif au bail d’habitation et les arrêtés du 
Gouvernement wallon pris en vertu de celui-ci;

– �les aides au logement;
– �les normes de salubrité, de sécurité et d’habitabilité;
– �le crédit hypothécaire social;
– �la gestion des organismes à finalité sociale (AIS, APL, 

RQ encadrées par le Fonds du logement wallon – 
FLW). 
D’autre part, le logement public dont :

– �les matières figurant dans le domaine d’activité de la 
Société wallonne du Logement (SWL), dont les socié-
tés de logement de service public (SLSP) et les aides 
aux SLSP; 

– �l’ancrage communal;
– �les aides aux personnes morales autres que les SLSP.

Article 2

Cet article est inspiré de l’article 12 de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Seuls les biens immeubles de la SWL sis dans les 
communes de la région langue allemande sont concer-
nés par ce transfert. Concrètement, il s’agit, à ce jour, de 
6 terrains à bâtir situés dans différentes communes de la 
région de langue allemande.

Article 3

Le transfert de l’exercice des matières visées à l’ar-
ticle 1er se réalise sans transfert de personnel.

Article 4

L’article 4, §1, prévoit, au vu du transfert de l’exercice 
de la compétence en matière de logement, l’octroi d’une 
dotation annuelle de la Région wallonne au profit de la 
Communauté germanophone.

Le paragraphe 2 de cet article définit le montant de 
la dotation octroyée annuellement par la Wallonie à 
la Communauté germanophone à partir de l’exercice 
budgétaire 2020. Cette dotation annuelle s’élève à 
4 389 755 euros.
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Pour déterminer le montant de la dotation forfaitaire, 
une clé de répartition a été appliquée sur les programmes 
du budget des dépenses « logement » de la Région wal-
lonne (programmes 16.11, 16.12, 16.41 et 16.42), le 
cas échéant après une sélection de certains postes (hors 
Code 8, hors PEI dont la Communauté germanophone 
n’a pas bénéficié, incluant le PEI complémentaire et le 
Pivert). Ladite clé correspond à la proportion de loge-
ments entre la Communauté germanophone et la Région 
wallonne, à savoir 2,146%. Sont considérés les budgets 
effectivement consommés et plus précisément les cré-
dits de liquidation, et ceci pour les années de référence 
2013 à 2017, actualisés à mai 2018.

Toutes les dotations liées à des transferts de compé-
tences de la Région wallonne à la Communauté germa-
nophone évoluent dans le temps suivant des formules 
fixées dans les décrets de transfert respectifs. Généra-
lement, ces formules d’évolution font référence à des 
formules contenues dans la loi spéciale du 16 janvier 
1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions pour régler l’évolution des moyens financiers 
accordés aux entités fédérées. Dans le cas précis du 
logement, il est proposé de faire référence à l’article 33, 
§2, de cette loi spéciale. Ce mécanisme maintient dans 
le temps les capacités d’action générées par la dotation 
transférée.

La dotation est versée annuellement le premier jour 
ouvrable du mois de mai.

Le versement au terme décrit ci-avant est garanti pour 
la Communauté germanophone par la possibilité, le cas 
échéant, de conclure un crédit à charge de la Région 
wallonne. Les conditions sont fixées de commun accord 
entre les deux Gouvernements.

Au sein du présent décret, la notion de «  jours 
ouvrés  » s’entend au sens des jours calendriers de la 
semaine à l’exception des samedis, dimanches et jours 
fériés légaux. 

Tenant compte d’avis formulés par la section de légis-
lation du Conseil d’État eu égard à d’autres décrets de 
transfert de compétence de la Région wallonne à la 
Communauté Germanophone, l’alinéa 1er du §5 de l’ar-

ticle 4 a été complété par deux alinéas en vue de clarifier 
le sens de cette disposition.

En effet, les alinéas 2 et 3 confirment l’objectif de la 
mesure, à savoir l’octroi de la garantie régionale wal-
lonne dans les cas où la Communauté germanophone se 
verrait obligée de contracter un emprunt pour pallier à 
un versement tardif ou manquant de la dotation.

Article 5

Par le transfert, la Communauté germanophone suc-
cède en droits et en obligations à la Région wallonne sur 
le territoire des neuf communes de la région de langue 
allemande et en matière de logement. 

Cet article règle le sort de la dette des sociétés de loge-
ment de service public (SLSP) envers la SWL. Dans la 
mesure où la Communauté germanophone succèdera à la 
SWL, les SLSP rembourseront dorénavant leurs dettes à 
la Communauté germanophone. Celle-ci honorera ses obli-
gations envers la SWL conformément à un accord conclu 
entre les Gouvernements respectifs avant transfert effectif 
de la compétence. Le terme dette se rattache aux emprunts 
contactés par les SLSP pour financer des projets sur le terri-
toire des communes de la région de langue allemande.

Article 6

Cette disposition détermine la succession aux droits et 
obligations relatifs à la matière transférée.

Article 7

Il est offert à la Communauté germanophone la possi-
bilité, grâce à des conventions bilatérales, de permettre 
aux différents organismes, agents et instances régionaux 
de poursuivre tout ou parties de leurs missions dans l’at-
tente que la Communauté germanophone dispose de ses 
propres structures, moyennant rétribution par la Com-
munauté germanophone pour les services prestés.

Article 8

L’article 8 règle l’entrée en vigueur du présent décret 
conformément à l’article 139 de la Constitution. La date 
du transfert est prévue pour le 1er janvier 2020.



55

PROJET DE DÉCRET
relatif à l’exercice, par la Communauté germanophone, des compétences  

de la Région wallonne en matière de logement

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre du Logement;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre du Logement est chargée de présenter au 

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

La Communauté germanophone, sur le territoire de la 
région de langue allemande, exerce toutes les compé-
tences de la Région wallonne dans la matière du loge-
ment, visée à l’article 6, §1er, IV, de la loi spéciale du 8 
août 1980 de réformes institutionnelles. 

Le Parlement et le Gouvernement de la Communauté 
germanophone exercent les compétences de la Région 
wallonne qui se rapportent à la matière visée à l’alinéa 
1er. 

Un suivi spécifique des politiques menées dans la 
matière du logement est mis en place dans le cadre d’un 
accord de coopération entre la Région wallonne et la 
Communauté germanophone.

Art. 2

Les biens immeubles de la Société wallonne du Loge-
ment situés sur le territoire de la région de langue alle-
mande, indispensables à l’exercice des compétences 
visées à l’article 1er, sont transférés, sans indemnité, à la 
Communauté germanophone. 

Les conditions et les modalités de ce transfert sont 
fixées par arrêté du Gouvernement wallon, pris de l’avis 
conforme du Gouvernement de la Communauté germa-
nophone. 

Les transferts sont réalisés de plein droit. Ils sont 
opposables aux tiers sans autre formalité dès l’entrée en 
vigueur de l’arrêté visé à l’alinéa 2. 

Art. 3

Le transfert de l’exercice de la matière visée à l’article 
1er se réalise sans transfert de personnel. 

Art. 4

§1er. Relativement au transfert de l’exercice de la com-
pétence visée à l’article 1er, une dotation annuelle ins-
crite au budget de la Région wallonne dès l’année 2020 
est octroyée à la Communauté germanophone. 

§2. Le montant de base de la dotation annuelle visée 
au paragraphe 1er correspond à 4 389 755 euros. 

§3. À partir de l’année budgétaire 2021, le montant 
attribué pour l’année budgétaire précédente est adapté 
annuellement au taux de fluctuation de l’indice moyen 
des prix à la consommation de l’année budgétaire 
concernée et à 55% de la croissance réelle du produit 
intérieur brut de l’année budgétaire concernée confor-
mément aux modalités visées à l’article 33, §2, de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des Régions.

§4. La dotation est versée, au plus tard, le premier jour 
ouvrable ouvré du mois de mai de l’année concernée, 
soit le premier jour calendrier du mois de mai de l’année 
concernée à l’exclusion du samedi, du dimanche et des 
jours fériés légaux.

§5. En cas de dépassement du terme fixé au para-
graphe 4 et après notification de cette situation à la 
Région wallonne, la Communauté germanophone a le 
droit de contracter un emprunt auprès d’un organisme 
de crédit préalablement désigné de l’accord de la Région 
wallonne. 

Cet emprunt bénéficie de plein droit de la garantie de 
la Région wallonne. Le régime financier de cet emprunt 
fait l’objet d’une convention générale préalablement 
conclue entre les Gouvernements et l’organisme de cré-
dits concernés. 

Le service financier de cet emprunt est directement à 
charge de la Région wallonne.

Art. 5

§1er. Sans préjudice de l’article 6, la Communauté 
germanophone supporte la part réelle des charges finan-
cières en intérêt et en principal contractées par la Société 
wallonne du Logement en vue du financement des opé-
rations immobilières des sociétés de logement de service 
public localisées dans la région de langue allemande.

§2. Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de 
la Communauté germanophone fixent conjointement les 
modalités d’application du présent article préalablement 
au transfert effectif de la compétence. 

Tout remboursement anticipé ou restructuration de 
tout ou partie de la dette visée au §1er est subordonné à 
l’accord du Gouvernement wallon et du Gouvernement 
de la Communauté germanophone sur leur modalité et le 
calcul de leur valeur actuelle.
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Art. 6

La Communauté germanophone succède aux droits et 
obligations de la Région wallonne et de la Société wal-
lonne du Logement relatifs à la matière visée à l’article 
1er, en ce compris les droits et obligations résultant de 
procédures judiciaires en cours et à venir. 

Toutefois, restent à charge de la Région wallonne les 
obligations dont le paiement ou l’exécution étaient exi-
gibles avant les transferts de propriété des biens visés à 
l’article 2. 

En cas de litige, la Région wallonne, la Société wal-
lonne du Logement, la Société wallonne du Crédit 
social, le Fonds du Logement des Familles nombreuses 
de Wallonie, le Centre régional d’aide aux communes ou 
la Communauté germanophone peut, selon le cas, inter-
venir à la cause ou appeler à la cause l’autorité qui lui 
succède ou à laquelle elle succède. 

Art. 7

Jusqu’à une date à déterminer de commun accord par 
le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la Com-
munauté germanophone, la Société wallonne du Loge-
ment, la Société wallonne du Crédit social, le Fonds du 
Logement des Familles nombreuses de Wallonie et le 

service désigné par le Gouvernement wallon qui a en 
charge le Logement remplissent, à titre transitoire et 
moyennant rétribution leurs missions sur le territoire 
de la région de langue allemande pour le compte de la 
Communauté germanophone.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2020, 
pour autant qu’un décret identique adopté par le Parle-
ment de la Communauté germanophone entre également 
en vigueur à cette date. 

Namur, le 21 mars 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

65.221/4

Le 21 janvier 2019, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par la Ministre des Pouvoirs locaux, du 
Logement et des Infrastructures sportives de la Région 
wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente 
jours, sur un avant-projet de décret « relatif à l’exercice, 
par la Communauté germanophone, des compétences de 
la Région wallonne en matière de logement ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième 
chambre le 4 mars 2019. La chambre était composée de 
Martine Baguet, président de chambre, Bernard Blero et 
Wanda Vogel, conseillers d’État, Sébastien Van  Droo-
ghenbroeck, assesseur, et Charles‑Henri Van Hove, gref-
fier assumé.

Le rapport a été rédigé par Stéphane Tellier, auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 mars 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Examen de l’avant-projet

Arrêté de présentation

L’avant-projet sera précédé d’un arrêté de présenta-
tion (1).

Dispositif

Article 4

1. Au paragraphe 4, il est fait usage de la notion de 
« jour ouvrable », qui ne revêt aucune signification juri-
dique généralement reçue.

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
(1) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet 
« Technique législative », recommandations nos 226 et 227 et for-
mule F 4‑1‑10‑2.

Si l’auteur de l’avant‑projet souhaite maintenir l’usage 
de cette notion, mieux vaudrait la définir dans le texte.

2. Dans l’avis n° 36.647/4 donné le 1er mars 2004 sur 
un avant‑projet devenu le décret de la Région wallonne 
du 27 mai 2004 « relatif à l’exercice, par la Communauté 
germanophone, de certaines compétences de la Région 
wallonne en matière de pouvoirs subordonnés  »  (2) et 
dans l’avis n° 36.493/4 donné le 1er mars 2004 sur un 
avant‑projet devenu le décret de la Communauté germa-
nophone du 1er  juin  2004 «  relatif à l’exercice, par la 
Communauté germanophone, de certaines compétences 
de la Région wallonne en matière de pouvoirs subordon-
nés » (3), la section de législation a formulé l’observation 
suivante sur des dispositions devenues l’article  3, §4, 
alinéa  2, de chacun de ces décrets, disposition qui est 
identique à celle constituant l’article 4, §5, alinéa 1er, de 
l’avant‑projet à l’examen :

« La section de législation n’aperçoit pas le sens précis 
de cette disposition compte tenu des articles 56, 4°, et 60 
de la loi du 31 décembre 1983 de réformes institution-
nelles pour la Communauté germanophone. La dispo-
sition ne saurait être comprise comme subordonnant la 
capacité de la Communauté germanophone de contrac-
ter un emprunt et d’en supporter les conséquences à 
l’accord de la Région wallonne. Elle semble devoir être 
comprise comme mettant à charge de la Région wal-
lonne le financement du retard mis par celle-ci à mettre 
la dotation annuelle à la disposition de la Communauté 
germanophone.

Le texte doit être clarifié (4) ».

Article 5

Au paragraphe 1er, si telle est l’intention, il convient 
d’écrire «  localisées dans la région de langue alle-
mande » en lieu et place de l’expression « dont le champ 
d’activité s’étend sur le territoire de la région de langue 
allemande ».

(2) Doc. parl., Parl. wall., 2003-2004, n° 698/1, pp. 6 à 11, http://
www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/36647.pdf.
(3) Doc. parl., Parl. Comm. germ., 2003-2004, n° 171/1, pp. 7 à 15, 
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/36493.pdf.
(4) Note de bas de page n° 17 de l’avis cité : Sur cette question voy. 
l’article 5, §3, alinéas 2 et 3 des décrets du 6 mai 1999 (Région 
wallonne) et 10 mai 1999 (Communauté germanophone) relatif à 
l’exercice, par la Communauté germanophone, des compétences 
de la Région wallonne en matière d’emploi et de fouilles.
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Article 7

1. Il y a lieu d’écrire le début de la phrase comme suit :

«  Jusqu’à une date à déterminer de commun accord 
par le Gouvernement wallon et le Gouvernement de 
la Communauté germanophone (la suite comme à 
l’avant‑projet) ».

2. La disposition examinée envisage une période tran-
sitoire durant laquelle, en attendant que la Communauté 
germanophone dispose de ses propres structures, les dif-
férents organismes, agents et instances wallonnes visés 
à cet article continuent d’exercer leurs missions, moyen-
nant, le cas échéant, rétribution par la Communauté ger-
manophone pour les services offerts.

Le commentaire de l’article précise que des accords 
de coopération bilatéraux modalisant l’exercice des 
missions précitées durant la période transitoire seront 
conclus. Interrogé à propos des parties à et de la nature 
de ces accords de coopération bilatéraux, le délégué du 
Ministre de la Communauté germanophone (5) a indiqué 
ce qui suit :

« Il s’agit en effet d’une incohérence entre le commen-
taire des articles et le dispositif lui-même. Les accords 
(ou conventions) dont question se situeront au niveau 
administratif et règleront des questions essentiellement 
pratiques. Ainsi ils seront, en effet, conclus avec l’orga-
nisme concerné. Il a déjà été convenu de concert avec le 
Gouvernement wallon de modifier le commentaire des 
articles en ce sens ».

Pour plus de clarté, le commentaire de l’article  sera 
revu en ce sens.

 

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hove� M. Baguet

(5) Dans le cadre de l’examen d’un avant‑projet de décret de la 
Communauté germanophone « relatif à l’exercice, par la Commu-
nauté germanophone, des compétences de la Région wallonne en 
matière de logement » faisant l’objet de l’avis n° 65.253/4 donné 
ce jour.
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Exposé des motifs

L’article 139 de la Constitution prévoit que le Gouver-
nement wallon et le Gouvernement de la Communauté 
germanophone peuvent proposer à leurs parlements 
respectifs de transférer l’exercice, sur le territoire de la 
région de langue allemande, d’une ou plusieurs compé-
tences régionales. Ainsi, le Gouvernement wallon a, ces 
dernières années, transféré l’exercice de plusieurs com-
pétences à la Communauté germanophone (protection 
du patrimoine, emploi, pouvoirs locaux, tourisme).

Dans sa déclaration de politique régionale du 25 juil-
let 2017, le Gouvernement wallon a annoncé sa dispo-
sition à amorcer le transfert de l’exercice de certaines 
compétences régionales, entre autres celle du logement. 
Dans sa déclaration de politique communautaire du 16 
septembre 2014, le Gouvernement de la Communauté 
germanophone avait quant à lui souligné sa volonté de 
parvenir au transfert de l’exercice de la compétence du 
logement. Ce transfert permet en effet à la Communauté 
germanophone de mieux coordonner sa politique sociale 
et celle du logement et de mettre en œuvre des actions 
d’un seul tenant.

Le présent avant-projet de décret transfère à la Com-
munauté germanophone l’exercice des compétences 
en matière de logement sur base de l’article 139 de la 
Constitution.

Le projet prévoit, à côté du transfert de l’exercice de 
la compétence, le transfert de biens immobiliers - sous 
forme de terrains - de la Société wallonne du Loge-
ment (SWL), tout comme le transfert par la Wallonie 
des moyens budgétaires nécessaires à l’exercice de la 
compétence par la Communauté germanophone. Un 
transfert de personnel n’est pas prévu. Les moyens bud-
gétaires transférés concernent le logement au sens strict.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article transfère sur base de l’article 139 de la 
Constitution l’exercice de la compétence logement de 
la Région wallonne à la Communauté germanophone.

L’article 6, §1er, IV, de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles auquel il est fait référence 
dispose :

« IV. En ce qui concerne le logement :

1° le logement et la police des habitations qui consti-
tuent un danger pour la propreté et la salubrité publiques;

2° les règles spécifiques concernant la location des 
biens ou de parties de biens destinés à l’habitation. »

Ceci veut dire que logement s’entend au sens le plus 
large du terme. La base légale transférée actuellement en 
vigueur est le Code wallon du Logement et de l’Habitat 
durable, ainsi que tous décrets et arrêtés y afférents. 

D’une part, il s’agit du logement privé dont :

– �le bail d’habitation, tel que régit par le décret du 15 
mars 2018 relatif au bail d’habitation et les arrêtés du 
Gouvernement wallon pris en vertu de celui-ci;

– �les aides au logement;
– �les normes de salubrité, de sécurité et d’habitabilité;
– �le crédit hypothécaire social;
– �la gestion des organismes à finalité sociale (AIS, APL, 

RQ encadrées par le Fonds du logement wallon – 
FLW). 
D’autre part, le logement public dont :

– �les matières figurant dans le domaine d’activité de la 
Société wallonne du Logement (SWL), dont les socié-
tés de logement de service public (SLSP) et les aides 
aux SLSP ; 

– �l’ancrage communal;
– �les aides aux personnes morales autres que les SLSP.

Article 2

Cet article est inspiré de l’article 12 de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Seuls les biens immeubles de la SWL sis dans les 
communes de la région langue allemande sont concer-
nés par ce transfert. Concrètement, il s’agit, à ce jour, de 
6 terrains à bâtir situés dans différentes communes de la 
région de langue allemande.

Article 3

Le transfert de l’exercice des matières visées à l’ar-
ticle 1er se réalise sans transfert de personnel.

Article 4

L’article 4, §1, prévoit, au vu du transfert de l’exercice 
de la compétence en matière de logement, l’octroi d’une 
dotation annuelle de la Région wallonne au profit de la 
Communauté germanophone.

Le paragraphe 2 de cet article définit le montant de 
la dotation  octroyée annuellement par la Wallonie à 
la Communauté germanophone à partir de l’exercice 
budgétaire 2020. Cette dotation annuelle s’élève à 
4 389 755 euros.

Pour déterminer le montant de la dotation forfaitaire, 
une clé de répartition a été appliquée sur les programmes 
du budget des dépenses « logement » de la Région wal-
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lonne (programmes 16.11, 16.12, 16.41 et 16.42), le 
cas échéant après une sélection de certains postes (hors 
Code 8, hors PEI dont la Communauté germanophone 
n’a pas bénéficié, incluant le PEI complémentaire et le 
Pivert). Ladite clé correspond à la proportion de loge-
ments entre la Communauté germanophone et la Région 
wallonne, à savoir 2,146%. Sont considérés les budgets 
effectivement consommés et plus précisément les cré-
dits de liquidation, et ceci pour les années de référence 
2013 à 2017, actualisés à mai 2018.

Toutes les dotations liées à des transferts de compé-
tences de la Région wallonne à la Communauté germa-
nophone évoluent dans le temps suivant des formules 
fixées dans les décrets de transfert respectifs. Généra-
lement, ces formules d’évolution font référence à des 
formules contenues dans la loi spéciale du 16 janvier 
1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions pour régler l’évolution des moyens financiers 
accordés aux entités fédérées. Dans le cas précis du 
logement, il est proposé de faire référence à l’article 33, 
§2, de cette loi spéciale. Ce mécanisme maintient dans 
le temps les capacités d’action générées par la dotation 
transférée.

La dotation est versée annuellement le premier jour 
ouvrable du mois de mai.

Le versement au terme décrit ci-avant est garanti pour 
la Communauté germanophone par la possibilité, le cas 
échéant, de conclure un crédit à charge de la Région 
wallonne. Les conditions sont fixées de commun accord 
entre les deux gouvernements.

Article 5

Par le transfert, la Communauté germanophone suc-
cède en droits et en obligations à la Région wallonne sur 
le territoire des neuf communes de la région de langue 
allemande et en matière de logement. 

Cet article règle le sort de la dette des sociétés de loge-
ment de service public (SLSP) envers la SWL. Dans la 
mesure où la Communauté germanophone succèdera à 
la SWL, les SLSP rembourseront dorénavant leurs dettes 
à la Communauté germanophone. Celle-ci honorera ses 
obligations envers la SWL conformément à un accord de 
coopération conclu avant transfert effectif de la compé-
tence. Le terme dette se rattache aux emprunts contactés 
par les SLSP pour financer des projets sur le territoire 
des communes de la région de langue allemande.

Article 6

Cette disposition détermine la succession aux droits et 
obligations relatifs à la matière transférée.

Article 7

Il est offert à la communauté germanophone la possi-
bilité, grâce à des accords de coopération bilatéraux de 
permettre aux différents organismes, agents et instances 
régionaux de poursuivre tout ou parties de leurs mis-
sions dans l’attente que la Communauté germanophone 
dispose de ses propres structures, moyennant, le cas 
échéant, rétribution par la Communauté germanophone 
pour les services offerts.

Article 8

L’article 8 règle l’entrée en vigueur du présent décret 
conformément à l’article 139 de la Constitution. La date 
du transfert est prévue pour le 1er janvier 2020.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre du Logement;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre du Logement est chargée de présenter au 

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

La Communauté germanophone, sur le territoire de la 
région de langue allemande, exerce toutes les compé-
tences de la Région wallonne dans la matière du loge-
ment, visée à l’article 6, §1er, IV, de la loi spéciale du 8 
août 1980 de réformes institutionnelles. 

Le Parlement et le Gouvernement de la Communauté 
germanophone exercent les compétences de la Région 
wallonne qui se rapportent à la matière visée à l’alinéa 
1er. 

Un suivi spécifique des politiques menées dans la 
matière du logement est mis en place dans le cadre d’un 
accord de coopération entre la Région wallonne et la 
Communauté germanophone.

Art. 2

Les biens immeubles de la Société wallonne du Loge-
ment situés sur le territoire de la région de langue alle-
mande, indispensables à l’exercice des compétences 
visées à l’article 1er, sont transférés, sans indemnité, à la 
Communauté germanophone. 

Les conditions et les modalités de ce transfert sont 
fixées par arrêté du Gouvernement wallon, pris de l’avis 
conforme du Gouvernement de la Communauté germa-
nophone. 

Les transferts sont réalisés de plein droit. Ils sont 
opposables aux tiers sans autre formalité dès l’entrée en 
vigueur de l’arrêté visé à l’alinéa 2. 

Art. 3

Le transfert de l’exercice de la matière visée à l’article 
1er se réalise sans transfert de personnel. 

Art. 4

§1er. Relativement au transfert de l’exercice de la com-
pétence visée à l’article 1er, une dotation annuelle ins-
crite au budget de la Région wallonne dès l’année 2020 
est octroyée à la Communauté germanophone. 

§2. Le montant de base de la dotation annuelle visée 
au paragraphe 1er correspond à 4 389 755 euros. 

§3. A partir de l’année budgétaire 2021, le montant 
attribué pour l’année budgétaire précédente est adapté 
annuellement au taux de fluctuation de l’indice moyen 
des prix à la consommation de l’année budgétaire 
concernée et à 55% de la croissance réelle du produit 
intérieur brut de l’année budgétaire concernée confor-
mément aux modalités visées à l’article 33, §2, de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des Régions.

§4. La dotation est versée au plus tard le premier jour 
ouvrable du mois de mai de l’année concernée. 

§5. En cas de dépassement du terme fixé au para-
graphe 4 et après notification de cette situation à la 
Région wallonne, la Communauté germanophone a le 
droit de contracter un emprunt auprès d’un organisme 
de crédit préalablement désigné de l’accord de la Région 
wallonne. 

Cet emprunt bénéficie de plein droit de la garantie de 
la Région wallonne. Le régime financier de cet emprunt 
fait l’objet d’une convention générale préalablement 
conclue entre les Gouvernements et l’organisme de cré-
dits concernés. 

Le service financier de cet emprunt est directement à 
charge de la Région wallonne.

Art. 5

§1. Sans préjudice de l’article 6, la Communauté ger-
manophone supporte la part réelle des charges finan-
cières en intérêt et en principal contractées par la Société 
wallonne du Logement en vue du financement des opé-
rations immobilières des sociétés de logement de service 
public, dont le champ d’activité s’étend sur le territoire 
de la région de langue allemande. 

§2. Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de 
la Communauté germanophone fixent conjointement les 
modalités d’application du présent article préalablement 
au transfert effectif de la compétence. 

Tout remboursement anticipé ou restructuration de 
tout ou partie de la dette visée au § 1er est subordonné à 
l’accord du Gouvernement wallon et du Gouvernement 
de la Communauté germanophone sur leur modalité et le 
calcul de leur valeur actuelle.

Art. 6

La Communauté germanophone succède aux droits et 
obligations de la Région wallonne et de la Société wal-
lonne du Logement relatifs à la matière visée à l’article 

AVANT-PROJET DE DÉCRET
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1er, en ce compris les droits et obligations résultant de 
procédures judiciaires en cours et à venir. 

Toutefois, restent à charge de la Région wallonne les 
obligations dont le paiement ou l’exécution étaient exi-
gibles avant les transferts de propriété des biens visés à 
l’article 2. 

En cas de litige, la Région wallonne, la Société wal-
lonne du Logement, la Société wallonne du Crédit 
social, le Fonds du Logement des Familles nombreuses 
de Wallonie, le Centre régional d’aide aux communes ou 
la Communauté germanophone peut, selon le cas, inter-
venir à la cause ou appeler à la cause l’autorité qui lui 
succède ou à laquelle elle succède. 

Art. 7

Jusqu’à une date à déterminer par des arrêtés iden-
tiques du Gouvernement wallon et du Gouvernement 
de la Communauté germanophone, la Société wallonne 
du Logement, la Société wallonne du Crédit social, le 
Fonds du Logement des Familles nombreuses de Wal-
lonie et la Direction générale opérationnelle de l’Amé-
nagement  du territoire, du Logement, du Patrimoine et 
de l’Énergie du Service public de Wallonie remplissent, 
à titre transitoire, leurs missions sur le territoire de la 
région de langue allemande pour le compte de la Com-
munauté germanophone. 

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2020, 
pour autant qu’un décret identique adopté par le Parle-
ment de la Communauté germanophone entre également 
en vigueur à cette date.

Namur, le 17 janvier 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue
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ANNEXE 3

PÔLE LOGEMENT 
CESW 
 

Rue du Vertbois, 13c | B-4000 Liège 
Tél : +32 (0)4 232 98 15 ou 39 | http://www.cesw.be 
 

AVIS 
LOG.18.9.AV 

Date d'approbation : 19/12/2018 

Sur l'avant-projet de décret relatif à l'exercice, par la 
Communauté germanophone, des compétences de la 
Région wallonne en matière de logement 

DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : Madame Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux, du 
Logement et des Infrastructures sportives 

Date de réception de la 
demande : 

19/11/2018 

Délai de remise d’avis : 45 jours 

Préparation de l’avis : Le Pôle s’est réuni le 11 décembre 2018 

Brève description du dossier : 
 
 
Dans sa déclaration de politique générale du 25 juillet 2017 le Gouvernement wallon 
annonce sa disposition à mettre en œuvre un transfert d’exercice de plusieurs 
compétences à la Communauté germanophone comme le permet l’article 139 de la 
Constitution.  Le présent décret vise le transfert de l’exercice de la compétence du 
logement.  Cette compétence recouvre tant le secteur privé dont le bail d’habitation, les 
aides au logement, les normes de salubrité, de sécurité et d’habitabilité, le crédit 
hypothécaire social, la gestion des organismes à finalité sociale (AIS, APL, RQ encadrés par 
le Fonds du logement wallon) que le secteur public dont les matières figurant dans le 
domaine d’activité de la SWL, dont l’ancrage communal, les aides aux personnes morales 
autres que les SLSP.  

A côté du transfert de l’exercice de la compétence du logement, le projet prévoit le 
transfert de biens immobiliers (6 terrains appartenant à la SWL) ainsi que des moyens 
budgétaires sous la forme d’une dotation annuelle nécessaires à l’exercice de la 
compétence par la Communauté germanophone.  
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PÔLE LOGEMENT AVIS – Transfert de compétences  

19/12/2018 

Réf. : LOG.18.9.AV 2/2 
 

 

COMMENTAIRES GENERAUX 

Le Pôle prend acte de ce décret.  A la lecture du dossier et suite à la présentation de Monsieur  
J-F. Mayerus, Conseiller de la Cellule Logement au Cabinet de la Ministre Madame V. De Bue, le Pôle 
prend conscience que beaucoup d’éléments d’articulations seront traités dans l’accord de coopération.  
Afin d’assurer l’efficience du processus, le Pôle recommande d’étudier ces accords en étroite 
collaboration avec les acteurs.  
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ANNEXE 4

  

RAPPORT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Séance du 17 décembre 2018

N° 432/200/20/02

Objet : MISSION NORMATIVE ET CONSULTATIVE
Avis de la Société wallonne du Logement sur l’avant-projet de décret relatif à
l’exercice, par la Communauté germanophone, des compétences de la Région
wallonne en matière de logement

Annexe : 1. Avant-projet de décret
2. Avis de l’Inspection des finances
3. Avis de la CIF
4. Note au GW
5. Demande de la Ministre Valérie DE BUE

1. EXPOSE DU DOSSIER  

Par  son  courrier  du  19  novembre  2018,  Madame  la  Ministre  du  Logement
Valérie DE BUE a sollicité l’avis de la Société wallonne du Logement sur l’avant-
projet  de décret  relatif  à  l’exercice,  par  la  Communauté  germanophone,  des
compétences de la Région wallonne en matière de logement.

Cet avis est attendu dans un délai de 30 jours à compter de la réception dudit
courrier.

Avis de la Société wallonne du Logement

Remarque préliminaire

Il faut tout d’abord souligner que l’avant-projet de décret soumis à l’avis de la
SWL porte principalement sur le principe même du transfert de la compétence
logement  à  la  Communauté  germanophone  ainsi  que  sur  le  transfert  des
moyens y afférents.

Il n’appartient pas à la SWL de se prononcer sur l’opportunité de la décision de
transfert.

Les modalités pratiques devront  être régies par différents arrêtés d’exécution
(cfr articles 2, 5 et 7 en particulier). Ceux-ci seront susceptibles de faire l’objet
d’un avis plus détaillé préalablement à leur adoption.

Article 1  er  

Voir remarque préliminaire.

La SWL note que le suivi des politiques menées en matière de logement fera
l’objet  d’un  accord  de  coopération  à  intervenir  ultérieurement  entre  Région
wallonne et Communauté germanophone.

Département du Support aux SLSP et Locataires

Gestionnaire du dossier - Responsable : VANNESTE Jean-Michel, Inspecteur général f.f.
Traitement de texte : LEBRUN Valérie, Graduée
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Elle relève que ce suivi devra porter notamment sur l’impact du décret en projet
sur le fonctionnement des sociétés de logement de service public concernées,
en particulier la SLSP Nosbau, qui dessert actuellement des communes situées
tant dans la partie francophone que dans la partie germanophone de la Région.

Il reviendra à l’assemblée générale de cette SLSP de décider, en application de
l’article 140 du Code wallon du Logement et de l’Habitat durable, d’une cession
de ses activités dans les communes francophones à une (ou plusieurs) autres
SLSP en fonction des choix posés par les communes en question. 

Par ailleurs, le même Code prévoit, en son article 142, que, « le Gouvernement
peut opérer la fusion ou la restructuration des sociétés afin d’adapter leur champ
d’activités au territoire communal, ou en fonction de la proximité sociale et de
gestion du patrimoine ou en fonction de la viabilité économique des sociétés
fusionnées ou restructurées ».

L’article 144 §1er précise en outre que « en cas de carence d’une société dans
l’exécution d’une fusion ou d’une restructuration visées aux articles 141 et 142,
le  Gouvernement  peut  désigner  un  commissaire  spécial »,  lequel  peut  être
autorisé à « exercer les prérogatives des organes de la société pour l’application
des articles du Code des sociétés qui concernent la fusion ou la restructuration
des sociétés ».

Les questions soulevées par l’assemblée générale de NOSBAU tenue dans le
cadre de la future scission sont, entre autres, :

- l'avenir des travailleurs actuels;
- la méthode d'évaluation et de partage des biens et avoirs de la SLSP;
- la planification (étapes) de la scission;
- la continuité de la SLSP durant la période transitoire ;

questions auxquelles devront être apportées des réponses concrètes pour que
l’avant-projet de décret débouche sur une application effective.

Article 2

Comme le relève pertinemment la CIF dans son avis, la cession gratuite des
terrains appartenant à la Société wallonne du logement prive cette dernière des
recettes  légitimement  attendues  si  elle  avait  pu  vendre  ses  terrains  dans  le
cadre de ses missions d’opérateur immobilier.

Le commentaire de l’article ne motive d’ailleurs pas pourquoi le transfert  des
terrains de la SWL doit s’opérer sans indemnité.

En effet, les 6 terrains visés ont une valeur estimée par le comité d’acquisition à
3.339.229 €. La valeur comptable des terrains est fixée, elle, au 31/12/2017 à
1.518.281,19 €. 

Interrogés sur la question de savoir si la Société wallonne du Logement pouvait
continuer à exercer ses missions sur les terrains situés sur le territoire de la
Communauté germanophone en vue de garantir la continuité du service public,
Madame la  Ministre  du  logement  Valérie  DE  BUE  et  Monsieur  le  Ministre-
Président,  Willy  BORSUS,  ont  considéré  tous  deux  comme  « acceptable  la
proposition de la SWL de poursuivre sa mission de mise à disposition et  de
cession de ses terrains en attendant la suite du transfert des compétences »,
soit jusqu’au 1er janvier 2020.

C.A. n° 432/200/20/02 2
du 17 décembre 2018.
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Pour être complet, il est également utile de préciser que sur un de ses terrains
(terrain sis à La Calamine), un marché de service a été attribué – en juillet 2016-
à  un  bureau  d’études  en  vue  de  réaliser  un  rapport  urbanistique  et
environnemental  (maintenant  devenu  Schéma  d’orientation  local),  pour  un
montant de 31.500 € HTVA. Ce contrat est toujours en cours.

La Société wallonne du Logement suggère que la Communauté germanophone
affecte les terrains transférés à la politique du logement public.

Article 3

Le fait qu’il n’y ait pas de transfert de personnel se justifie dans la mesure où le
transfert de la compétence logement n’occasionnera aucune économie d’échelle
à la Société wallonne du Logement dans ce domaine. En effet, aucun personnel
n’est actuellement spécifiquement dédié aux seuls logements sis sur le territoire
de la Communauté germanophone.

Article 4

La SWL prend acte de la méthode de détermination du montant de la dotation
annuelle budgétaire et du résultat auquel elle aboutit.

On note cependant que le mécanisme d’indexation adopté pourrait conduire à
une  augmentation  de  la  proportion  effective  de  la  dotation  concédée  à  la
Communauté  germanophone  dans  l’éventualité  où  le  budget  régional  wallon
affecté au logement ne suivrait pas la même évolution.

Article 5

Dans  le  commentaire  de  cet  article  il  est  mentionné  que  « celle-ci  (la
Communauté  germanophone)  honorera  ses  obligations  envers  la  SWL
conformément à un accord de coopération conclu avant transfert effectif
de la compétence.

Le  texte  de  l’article  5  du  projet  de  décret  ne  fait  pas/plus  mention  de  la
nécessaire conclusion préalable d’un tel accord de coopération.

Il serait opportun de fixer dans le décret la nécessité de conclure cet accord de
coopération préalablement à l’entrée en vigueur du décret.

Article 6

Le principe décrit à l’article 6 est tout à fait admissible. Les modalités concrètes
de son application devront être établies sur la base des arrêtés pris sur pied de
l’article 7. Voir commentaire article 7.

Article 7

En ce qui concerne la phase transitoire qui, selon la note au Gouvernement,
serait régie par des accords bilatéraux, la rétribution des intervenants régionaux
amenés à  intervenir  « pour  compte  de le  Communauté  germanophone » est
prévue dans le commentaire des articles, mais elle ne figure pas explicitement
dans le corps du dispositif du projet de décret.

C.A. n° 432/200/20/02 3
du 17 décembre 2018.
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La  rédaction  de  cette  disposition  ne  permet  pas  de  comprendre,  de  façon
univoque,  si  les  accords  bilatéraux  évoqués  dans  la  note  au Gouvernement
seront conclus entre la Communauté germanophone et la Région wallonne ou
s’ils devront être négociés entre la Communauté germanophone et chacun des
organismes régionaux intervenants.

Tant que les arrêtés identiques ne sont pas pris (avant-projet de décret) ou les
accords de coopération bilatéraux (note au Gouvernement) ne sont pas conclus
les organismes régionaux continuent  à remplir  leurs missions sur le  territoire
régional de langue allemande. Ces arrêtés et accords conditionnent donc de fait
le transfert effectif de l’exécution des compétences.

Il conviendrait de s’assurer que les Gouvernements disposent d’une habilitation
suffisante pour permettre le maintien des droits des usagers notamment en ce
qui concerne :

− les locataires : portabilité de la garantie locative, contentieux auprès de la
chambre de recours… ;

− les  candidats-locataires :  maintien  des  droits  liés  à  la  candidature  unique
(ancienneté)… ;

− la  gestion  pendant  cette  phase  transitoire  des  avoirs  des  2  SLSP
concernées par le transfert, qui sont détenus en compte de tiers auprès de la
SWL ainsi que la mise à disposition des soldes de subsides relatifs à des
opérations déjà engagées.

Il convient d’attirer l’attention sur le fait que l’article 7 fait référence à l’adoption
d’arrêtés identiques par les deux Gouvernements alors que le commentaire du
même article fait mention d’accords de coopération bilatéraux.

Article 8
On  constate  que  l’entrée  en  vigueur  du  décret  wallon  est  conditionnée  par
l’adoption  d’un  décret  identique  par  le  Parlement  de  la  Communauté
germanophone.  Le  transfert  ne  pourra  se  faire  qu’au  1er janvier  2020  avec
l’accord préalable des deux Parlements.

2. IMPACT BUDGETAIRE S.W.L.  

Transfert à titre gratuit de 6 terrains
- valeur estimée par le comité d’acquisition : 3.339.229,00 €.
- valeur comptable au 31/12/2017 : 1.518.281,19 €. 

C.A. n° 432/200/20/02 4
du 17 décembre 2018.
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3. PROPOSITION DE DECISION  

Le Conseil d’administration :

− adopte l’avis de la Société wallonne du Logement contenu dans le
présent rapport ;

− charge l’Administration de le communiquer à Madame la Ministre du
Logement.

Le Directeur général,

Alain ROSENOER

C.A. n° 432/200/20/02 5
du 17 décembre 2018.
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Exposé des motifs

L’article 139 de la Constitution prévoit que le Gouver-
nement wallon et le Gouvernement de la Communauté 
germanophone peuvent proposer à leurs parlements 
respectifs de transférer l’exercice, sur le territoire de la 
région de langue allemande, d’une ou plusieurs compé-
tences régionales. Ainsi, le Gouvernement wallon a, ces 
dernières années, transféré l’exercice de plusieurs com-
pétences à la Communauté germanophone (protection 
du patrimoine, emploi, pouvoirs locaux, tourisme).

Dans sa déclaration de politique régionale du 25 juil-
let 2017, le Gouvernement wallon a annoncé sa dispo-
sition à amorcer le transfert de l’exercice de certaines 
compétences régionales, entre autres celle du logement. 
Dans sa déclaration de politique communautaire du 16 
septembre 2014, le Gouvernement de la Communauté 
germanophone avait quant à lui souligné sa volonté de 
parvenir au transfert de l’exercice de la compétence du 
logement. Ce transfert permet en effet à la Communauté 
germanophone de mieux coordonner sa politique sociale 
et celle du logement et de mettre en œuvre des actions 
d’un seul tenant.

Le présent avant-projet de décret transfère à la Com-
munauté germanophone l’exercice des compétences 
en matière de logement sur base de l’article 139 de la 
Constitution.

Le projet prévoit, à côté du transfert de l’exercice de 
la compétence, le transfert de biens immobiliers - sous 
forme de terrains - de la Société wallonne du Loge-
ment (SWL), tout comme le transfert par la Wallonie 
des moyens budgétaires nécessaires à l’exercice de la 
compétence par la Communauté germanophone. Un 
transfert de personnel n’est pas prévu. Les moyens bud-
gétaires transférés concernent le logement au sens strict.

Commentaire des articles

 Article 1er

Cet article transfère sur base de l’article 139 de la 
Constitution l’exercice de la compétence logement de 
la Région wallonne à la Communauté germanophone.

L’article 6, §1er, IV, de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles auquel il est fait référence 
dispose :

« IV. En ce qui concerne le logement :

1° le logement et la police des habitations qui consti-
tuent un danger pour la propreté et la salubrité publiques;

2° les règles spécifiques concernant la location des 
biens ou de parties de biens destinés à l’habitation. »

Ceci veut dire que logement s’entend au sens le plus 
large du terme. La base légale transférée actuellement en 
vigueur est le Code wallon du Logement et de l’Habitat 
durable, ainsi que tous décrets et arrêtés y afférents. 

D’une part, il s’agit du logement privé dont :

– �le bail d’habitation, tel que régit par le décret du 15 
mars 2018 relatif au bail d’habitation et les arrêtés du 
Gouvernement wallon pris en vertu de celui-ci;

– �les aides au logement;
– �les normes de salubrité, de sécurité et d’habitabilité;
– �le crédit hypothécaire social;
– �la gestion des organismes à finalité sociale (AIS, APL, 

RQ encadrées par le Fonds du logement wallon – 
FLW). 
D’autre part, le logement public dont :

– �les matières figurant dans le domaine d’activité de la 
Société wallonne du Logement (SWL), dont les socié-
tés de logement de service public (SLSP) et les aides 
aux SLSP; 

– �l’ancrage communal;
– �les aides aux personnes morales autres que les SLSP.

Article 2

Cet article est inspiré de l’article 12 de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Seuls les biens immeubles de la SWL sis dans les 
communes de la région langue allemande sont concer-
nés par ce transfert. Concrètement, il s’agit, à ce jour, de 
6 terrains à bâtir situés dans différentes communes de la 
région de langue allemande.

Article 3

Le transfert de l’exercice des matières visées à l’ar-
ticle 1er se réalise sans transfert de personnel.

Article 4

L’article 4, §1, prévoit, au vu du transfert de l’exercice 
de la compétence en matière de logement, l’octroi d’une 
dotation annuelle de la Région wallonne au profit de la 
Communauté germanophone.

Le paragraphe 2 de cet article définit le montant de 
la dotation  octroyée annuellement par la Wallonie à 
la Communauté germanophone à partir de l’exercice 
budgétaire 2020. Cette dotation annuelle s’élève à 
4 389 755 euros.

Pour déterminer le montant de la dotation forfaitaire, 
une clé de répartition a été appliquée sur les programmes 
du budget des dépenses « logement » de la Région wal-

ANNEXE 5

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’exercice, par la Communauté germanophone, des compétences  
de la Région wallonne en matière de logement
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lonne (programmes 16.11, 16.12, 16.41 et 16.42), le 
cas échéant après une sélection de certains postes (hors 
Code 8, hors PEI dont la Communauté germanophone 
n’a pas bénéficié, incluant le PEI complémentaire et le 
Pivert). Ladite clé correspond à la proportion de loge-
ments entre la Communauté germanophone et la Région 
wallonne, à savoir 2,146%. Sont considérés les budgets 
effectivement consommés et plus précisément les cré-
dits de liquidation, et ceci pour les années de référence 
2013 à 2017, actualisés à mai 2018.

Toutes les dotations liées à des transferts de compé-
tences de la Région wallonne à la Communauté germa-
nophone évoluent dans le temps suivant des formules 
fixées dans les décrets de transfert respectifs. Généra-
lement, ces formules d’évolution font référence à des 
formules contenues dans la loi spéciale du 16 janvier 
1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions pour régler l’évolution des moyens financiers 
accordés aux entités fédérées. Dans le cas précis du 
logement, il est proposé de faire référence à l’article 33, 
§2, de cette loi spéciale. Ce mécanisme maintient dans 
le temps les capacités d’action générées par la dotation 
transférée.

La dotation est versée annuellement le premier jour 
ouvrable du mois de mai.

Le versement au terme décrit ci-avant est garanti pour 
la Communauté germanophone par la possibilité, le cas 
échéant, de conclure un crédit à charge de la Région 
wallonne. Les conditions sont fixées de commun accord 
entre les deux gouvernements.

Article 5

Par le transfert, la Communauté germanophone suc-
cède en droits et en obligations à la Région wallonne sur 
le territoire des neuf communes de la région de langue 
allemande et en matière de logement. 

Cet article règle le sort de la dette des  sociétés de 
logement de service public (SLSP) envers la SWL. Dans 
la mesure où la Communauté germanophone succèdera 
à la SWL, les SLSP rembourseront dorénavant leurs 
dettes à la Communauté germanophone. Celle-ci hono-
rera ses obligations envers la SWL conformément à un 
accord de coopération conclu avant transfert effectif de 
la compétence. Le terme dette se rattache aux emprunts 
contactés par les SLSP pour financer des projets sur le 
territoire des communes de la région de langue alle-
mande.

Article 6

Cette disposition détermine la succession aux droits et 
obligations relatifs à la matière transférée.

Article 7

Il est offert à la communauté germanophone la possi-
bilité, grâce à des accords de coopération bilatéraux de 
permettre aux différents organismes, agents et instances 
régionaux de poursuivre tout ou parties de leurs mis-
sions dans l’attente que la Communauté germanophone 
dispose de ses propres structures, moyennant, le cas 
échéant, rétribution par la Communauté germanophone 
pour les services offerts.

Article 8

L’article 8 règle l’entrée en vigueur du présent décret 
conformément à l’article 139 de la Constitution. La date 
du transfert est prévue pour le 1er janvier 2020.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre du Logement;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre du Logement est chargée de présenter au 
Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

La Communauté germanophone, sur le territoire de la 
région de langue allemande, exerce toutes les compé-
tences de la Région wallonne dans la matière du loge-
ment, visée à l’article 6, §1er, IV, de la loi spéciale du 8 
août 1980 de réformes institutionnelles. 

Le Parlement et le Gouvernement de la Communauté 
germanophone exercent les compétences de la Région 
wallonne qui se rapportent à la matière visée à l’alinéa 
1er. 

Un suivi spécifique des politiques menées dans la 
matière du logement est mis en place dans le cadre d’un 
accord de coopération entre la Région wallonne et la 
Communauté germanophone.

Art. 2

Les biens immeubles de la Société wallonne du Loge-
ment situés sur le territoire de la région de langue alle-
mande, indispensables à l’exercice des compétences 
visées à l’article 1er, sont transférés, sans indemnité, à la 
Communauté germanophone. 

Les conditions et les modalités de ce transfert sont 
fixées par arrêté du Gouvernement wallon, pris de l’avis 
conforme du Gouvernement de la Communauté germa-
nophone. 

Les transferts sont réalisés de plein droit. Ils sont 
opposables aux tiers sans autre formalité dès l’entrée en 
vigueur de l’arrêté visé à l’alinéa 2. 

Art. 3

Le transfert de l’exercice de la matière visée à l’article 
1er se réalise sans transfert de personnel. 

Art. 4

§1er. Relativement au transfert de l’exercice de la com-
pétence visées à l’article 1er, une dotation annuelle ins-

crite au budget de la Région wallonne dès l’année 2020 
est octroyée à la Communauté germanophone. 

§2. Le montant de base de la dotation annuelle visée 
au paragraphe 1er correspond à 4.389.755 euros. 

§3. A partir de l’année budgétaire 2021, le montant 
attribué pour l’année budgétaire précédente est adapté 
annuellement au taux de fluctuation de l’indice moyen 
des prix à la consommation de l’année budgétaire 
concernée et à 55% de la croissance réelle du produit 
intérieur brut de l’année budgétaire concernée confor-
mément aux modalités visées à l’article 33, §2, de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 
Communautés et des Régions.

§4. La dotation est versée au plus tard le premier jour 
ouvrable du mois de mai de l’année concernée. 

§5. En cas de dépassement du terme fixé au para-
graphe 4 et après notification de cette situation à la 
Région wallonne, la Communauté germanophone a le 
droit de contracter un emprunt auprès d’un organisme 
de crédit préalablement désigné de l’accord de la Région 
wallonne. 

Cet emprunt bénéficie de plein droit de la garantie de 
la Région wallonne. Le régime financier de cet emprunt 
fait l’objet d’une convention générale préalablement 
conclue entre les Gouvernements et l’organisme de cré-
dits concernés. 

Le service financier de cet emprunt est directement à 
charge de la Région wallonne.

Art. 5

§1. Sans préjudice de l’article 6, la Communauté ger-
manophone supporte la part réelle des charges finan-
cières en intérêt et en principal contractées par la Société 
wallonne du Logement en vue du financement des opé-
rations immobilières des sociétés de logement de service 
public, dont le champ d’activité s’étend sur le territoire 
de la région de langue allemande. 

§2. Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de 
la Communauté germanophone fixent conjointement les 
modalités d’application du présent article préalablement 
au transfert effectif de la compétence. 

Tout remboursement anticipé ou restructuration de 
tout ou partie de la dette visée au § 1er est subordonné à 
l’accord du Gouvernement wallon et du Gouvernement 
de la Communauté germanophone sur leur modalité et le 
calcul de leur valeur actuelle.

Art. 6

AVANT-PROJET DE DÉCRET
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La Communauté germanophone succède aux droits et 
obligations de la Région wallonne et de la Société wal-
lonne du Logement relatifs à la matière visée à l’article 
1er, en ce compris les droits et obligations résultant de 
procédures judiciaires en cours et à venir. 

Toutefois, restent à charge de la Région wallonne les 
obligations dont le paiement ou l’exécution étaient exi-
gibles avant les transferts de propriété des biens visés à 
l’article 2. 

En cas de litige, la Région wallonne, la Société wal-
lonne du Logement, la Société wallonne du Crédit 
social, le Fonds du Logement des Familles nombreuses 
de Wallonie, le Centre régional d’aide aux communes ou 
la Communauté germanophone peut, selon le cas, inter-
venir à la cause ou appeler à la cause l’autorité qui lui 
succède ou à laquelle elle succède. 

Art. 7

Jusqu’à une date à déterminer par des arrêtés iden-
tiques du Gouvernement wallon et du Gouvernement 
de la Communauté germanophone, la Société wallonne 
du Logement, la Société wallonne du Crédit social, le 
Fonds du Logement des Familles nombreuses de Wal-
lonie et la Direction générale opérationnelle de l’Amé-
nagement  du territoire, du Logement, du Patrimoine et 

de l’Énergie du Service public de Wallonie remplissent, 
à titre transitoire, leurs missions sur le territoire de la 
région de langue allemande pour le compte de la Com-
munauté germanophone. 

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2020, 
pour autant qu’un décret identique adopté par le Parle-
ment de la Communauté germanophone entre également 
en vigueur à cette date.

Namur, le 20 septembre 2018.

Pour le Gouvernement, 

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue
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ANNEXE 6

 

Avis de la Cellule d’informations financières 
Avant-projet de décret portant transfert de 
l’exercice de la compétence logement de la 
Wallonie à la Communauté germanophone  

 

CIF - AVIS Page 1 sur 3 11/9/2018 

La CIF a été saisie pour avis, en urgence (en date du 10 septembre 2018), par le Cabinet de la Ministre 
du Logement dans le cadre d’un projet de note au Gouvernement relative à l’avant-projet de décret 
portant transfert de l’exercice de la compétence logement de la Wallonie à la Communauté 
germanophone. 
 
 
Exposé du dossier 
 
Le 12 juillet 2018, le Gouvernement conjoint a adopté la note lui présentée relative au transfert de 
compétences – Logement / Energie / Aménagement du territoire. 
Cette note a été confirmée par le Gouvernement wallon en date du 19 juillet (point …). 
 
En matière de logement, le périmètre du transfert y était précisé, devant s’entendre au sens large du 
terme. Ainsi, tant les matières relevant du logement privé que les matières relevant du logement public 
sont visées, et notamment donc les activités de la SWL et des SLSP, de la SWCS et des guichets de crédit 
social, et du FLW et des OFS. Le périmètre est rappelé dans le commentaire de l’article 1er de l’avant-
projet de décret. 
 
Aussi, le cas particulier de 2 SLSP y était mentionné :  
1/ Öffentlicher Wohnungsbau Eifel desservant le territoire de la Communauté germanophone, 
2/ Nosbau desservant à la fois des communes francophones et des communes germanophone. 
Concernant Nosbau, l’option retenue était celle de la scission de la société, les communes 
francophones étant amenées à s’affilier à une ou plusieurs SLSP existantes sur le territoire 
francophone. 
 
Le principe de la dotation à la Communauté germanophone (d’un montant de base de 4.389.755 €), 
indexée en référence à la LSF, était également validé, ventilé comme suit : 
 

 
 
Ce montant a été obtenu en considérant 2,146 % (proportionnelle logements germanophone / 
logements wallons) des moyens (moyenne de 2013 à 2017) liquidés au budget wallon en matière de 
logement, hors code 8 et PEI, mais y compris le PEI complémentaire et le Pivert. 
 
L’avant-projet de décret à soumettre au Gouvernement vise à mettre en œuvre ces principes. Le même 
avant-projet de décret sera soumis au Gouvernement germanophone. 
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CIF - AVIS Page 2 sur 3 11/9/2018 

 
Cet avant-projet de décret précise que la dotation à la Communauté germanophone sera versée à 
partir de 2020 et indexée à partir de 2021. Elle sera versée au départ d’un AB1 logé dans les 
compétences du Ministre-Président et alimenté par transfert budgétaire au départ des AB 
« logement ». 
 
 
Avis de la CIF 
 
La CIF relève les éléments suivants : 
 
Article 2 
 
Les biens immeubles de la SWL sis dans les communes de la région langue allemande, et indispensables 
à l’exercice de la compétence logement, sont transférés à la Communauté germanophone, sans 
indemnité. Concrètement, il s’agit, à ce jour, de 6 terrains à bâtir situés dans différentes communes de 
la région de langue allemande. 
 
En terme SEC, le transfert étant réalisé sans dénouement financier, aucun impact positif ne sera réalisé 
par la SWL. Seuls les frais accessoires (frais de notaire, taxes et autres droits en rapport avec un 
transfert de propriété, honoraires d’experts immobiliers, …) éventuellement à sa charge impacteront 
négativement son impact SEC. Il conviendrait sans doute de préciser, au plus tard dans l’AGW 
d’exécution, qui les supportera (SWL ou Communauté germanophone). 
 
La CIF relève que la SWL se prive toutefois de recettes correspondant à la valeur de marché de ces 
terrains, recettes qui auraient amélioré son impact SEC l’année de leur vente. 
 
La CIF n’ayant pas été associée au groupe de travail « transfert de la compétence logement », il est 
supposé que les autres opérateurs régionaux du logement ne disposent pas de propriétés sur le 
territoire germanophone. 
 
La CIF s’interroge sur les modalités de l’éventuel transfert de propriété des logements appartenant 
actuellement à la SLSP Nosbau, situés sur le territoire francophone. 
 
Article 3 
 
Aucun transfert de personnel n’est prévu. A priori, le personnel n’est pas plus visé par le transfert 
budgétaire au départ du programme 16.01 fonctionnel DGO4. 
 
A nouveau, le cas particulier de la SLSP Nosbau n’est pas évoqué.  
 
Article 4  
 
Outre le montant et le principe d’indexation décrits ci-avant, cet article précise que la dotation 
annuelle devra être versée au plus tard le premier jour ouvrable du mois de mai de l’année concernée, 
à défaut de quoi la Communauté germanophone pourra [en respectant certaines modalités] conclure 
un emprunt sous garantie de la Région, dont le service financier sera à charge de la Région. 
 

                                                           
1 Le transfert vers la Communauté germanophone devra être repris sous le code 45.26 ou 65.26 (classification économique SEC). 
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CIF - AVIS Page 3 sur 3 11/9/2018 

La CIF s’interroge sur la lourdeur du mécanisme prévu (accord du Gouvernement sur la garantie, 
conditions du prêt fixées de commun accord avec les 2 Gouvernements, …). 
 
Article 5 
 
Cet article précise que la Communauté germanophone devra réclamer aux SLSP concernées, et 
rembourser à la SWL, les parts des emprunts (capital et intérêts) de ces SLSP envers la SWL (projets 
financés sur le territoire germanophone). Un accord de coopération devra être conclu avant le 
transfert effectif de la compétence. Tout remboursement anticipé, ou toute restructuration de cette 
dette, est subordonné à l’accord des Gouvernements wallon et germanophone. 
 
La CIF s’interroge sur le cas des éventuels financements alternatifs logement en cours au CRAC (dette 
SLSP et/ou communes). 
 
Article 7 
 
Il est offert à la communauté germanophone la possibilité, grâce à des accords de coopération 
bilatéraux, de permettre aux différents organismes, agents et instances régionaux de poursuivre tout 
ou parties de leurs missions dans l’attente que la Communauté germanophone dispose de ses propres 
structures, moyennant, le cas échéant, rétribution par la Communauté germanophone pour les 
services offerts. 
La CIF relève que ce principe de rétribution n’est pas explicitement prévu dans le texte de l’article, bien 
qu’il prévoie des accords de coopération bilatéraux. 
 
 
Conclusion 
 
La CIF conclut que : 
1/ la dotation annuelle versée par la Région à la Communauté germanophone sera sans impact SEC 
additionnel, l’AB étant alimenté par des crédits existants, 
2/ un impact sur la dette garantie pourrait survenir en cas de défaut de versement de cette dotation 
dans le délai fixé, 
3/ le transfert de biens immobiliers de la SWL vers la Communauté germanophone se réalisant sans 
indemnité, la SWL se prive de recettes SEC potentielles. 
 
 
   *                                                                                  * 
      * 
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ANNEXE 7
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ANNEXE 8

Rapport  du 17 septembre 2018  établi  conformément  à  l'article  3,  2°,  du
décret du 11 avril  2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la
Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995
et  intégrant  la  dimension  du  genre  dans  l'ensemble  des  politiques
régionales

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il,  directement ou indirectement, l’égalité
entre les hommes et les femmes ? 

                                                                                                           
Sans objet

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes
dans la  matière  relative  au projet  de  réglementation  ?  Si  oui,  ces  différences sont-elles
sources d’inégalités ? 

Sans objet.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du
projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes? 

Sans objet.


